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C’est le déclin
quand l’homme dit :
« Que va-t-il se passer ? »
au lieu de dire :
« Que vais-je faire ? »



Je dédie ces quelques réflexions aux jeunes Français nés après 1968.
 
Elle est peu ordinaire cette génération qui entre dans une vie à l’horizon incertain, mais qui y entre avec un certain sourire même si celui-ci masque souvent l’inquiétude. Une génération qui observe une société hostile sans pour autant en contester les fondements.
Et pourtant… Dans certaines banlieues où un jeune sur deux n’a pas de travail, on ne peut plus parler de crise de l’emploi, mais bien d’une « désintégration sociale » comme le souligne Alain Touraine. Même angoisse dans un pays dont la capitale est obligée, face à la montée de la détresse et de la grande pauvreté, de créer un SAMU social pour effectuer les gestes les plus élémentaires de la solidarité. Un pays où l’illettrisme va croissant et touche près de deux millions des nôtres. Où le SIDA est omniprésent dans les esprits et de plus en plus dans les corps. Où la drogue s’infiltre partout de façon dramatique. Où la misère du monde envahit nos écrans. Où l’espoir s’atténue dans bien des cœurs au risque de décourager et de paralyser.
Et pourtant… Sœur Emmanuelle qui a connu si longtemps tous les désarrois des hommes me disait il y a peu : « Tu vois, jamais une époque n’a été aussi évangélique que la nôtre » et, devant mon étonnement, elle m’expliquait : « jamais la générosité et l’amour n’ont été aussi forts dans le cœur des jeunes ».
 
Un poète arabe a écrit : « Fends le cœur d’un homme, tu y trouveras un soleil ». C’est vrai mais l’écorce peut être plus ou moins résistante. Nous sommes en un temps où celle qui entoure le cœur des jeunes est particulièrement mince et friable. Un geste simple peut la fendre et libérer d’étonnantes forces de solidarité capables de bousculer, sans haine, les conformismes et de promouvoir les changements qu’exige notre temps.
En un peu moins de quinze ans nous sommes passés de la démagogie de la facilité où tout paraissait possible à nos élites, à la démagogie de la difficulté où rien ne leur paraît possible.
C’est le déclin, énonce l’adage, quand l’homme dit « Que va-t-il se passer ? » au lieu de dire « Que vais-je faire ? »
Que vais-je faire ? Telle est bien la question qui se pose à chacun d’entre nous.
 
J’ai essayé d’apporter quelques éléments de réponse. Je n’ai, ce faisant, ni la prétention, ni d’ailleurs le désir, de passer en revue tous les sujets qui nous occupent ou nous préoccupent. Encore moins d’élaborer un projet de société.
Mon objectif, à partir de quelques exemples, est de faire partager ma conviction que, dans un environnement qui change, il n’y a pas de plus grand risque que de rester immobile. Que l’espérance, dont Bernanos disait qu’elle n’était que le désespoir surmonté, est un combat qui exige du cœur et de l’imagination. Que nous devons être optimistes dans nos ambitions et pragmatiques dans nos démarches. Que l’on doit avant tout combattre l’exclusion et réhabiliter la citoyenneté. Que l’on peut et que l’on doit rassurer nos compatriotes et leur donner à nouveau des raisons d’être fiers d’être Français.
Et que, pour cela, nous pouvons nous appuyer sans crainte sur l’ensemble de notre peuple et particulièrement sur les jeunes Français.




L’emploi avant toute chose…

Le chômage est notre tragédie.
 
5 millions de Français sont aujourd’hui privés d’emploi. Chômeurs ou « bénéficiaires » de mesures d’insertion ou de traitement social, ils vivent en fait d’une assistance qui n’est souvent que l’antichambre de l’exclusion. Pour eux, angoisses et souffrance. Pour notre société, mise en cause de sa cohésion. Pour notre pays, perte de substance et de richesse.
 
Experts et politiques disputent sur l’origine du mal. Est-ce le coût trop élevé du travail, la crise internationale, l’ouverture des marchés ou le dumping des pays en développement ? Doit-on s’en prendre à notre système d’éducation et de formation, à une politique monétaire trop rigoureuse, à une erreur d’appréciation qui nous a conduits à privilégier le traitement social du chômage par rapport à l’effort d’insertion ? On cherche, on analyse, on s’interroge.
Pendant ce temps là, un danger menace gravement les Français ; je veux parler du danger de la résignation, du refus de l’effort, puis de l’incapacité à le fournir. Prenons garde de ne pas nous installer dans l’acceptation de la décadence.
Il est sûr que le risque est grand de voir émerger une société divisée en classes d’un nouveau genre. Les privilégiés, qui ont un emploi garanti par un statut. Ceux qui ont la chance d’avoir un emploi mais qui ont peur de le perdre. Ceux qui sont au chômage, mais ont les moyens de l’assumer et la perspective d’en sortir. Ceux, enfin, de plus en plus nombreux, qui ont perdu l’espoir, puis la capacité de se réinsérer, et qui, désocialisés puis déstructurés, constituent une classe d’exclus, parias du monde moderne, sur lesquels les autres jettent un regard d’indifférence quand ce n’est pas de peur. Deux siècles après la Révolution française !
 
On pourrait être tenté, aux premiers frémissements de la reprise économique, de considérer que le pire est derrière nous et que, le temps aidant, la décrue s’amorcera et s’accélérera, sans autre intervention. Ce serait à mon point de vue une double erreur. D’abord rien n’est certain quant au rythme et à l’ampleur de la croissance attendue, même si tout laisse à penser que nous avons touché le fond du cycle dépressif.
Et puis, c’est l’essentiel, il ne faut pas se tromper d’époque et engager le mauvais combat. En vingt ans, tout a changé. Les problèmes d’emploi ne se posent plus dans les mêmes termes. Des puissances économiques concurrentes sont apparues, notamment en Asie. Les dépenses militaires liées à la guerre froide ont été réduites dans de nombreux pays, obligeant à des reconversions difficiles. Dans la plupart des branches, la productivité a fait des progrès considérables. Chez les salariés, de nouvelles aspirations sont nées et, parmi elles, la volonté de mieux maîtriser leur temps de travail, de faire alterner des phases de formation, d’activité, de repos. Ce sera demain l’époque du « temps choisi » par rapport au « temps imposé ».
 
De tous ces changements, dans l’environnement extérieur comme dans la psychologie de chacun, une politique nouvelle de l’emploi doit tenir compte. Mon impression est que les esprits ont mûri au cours de cette crise. J’en veux pour preuve les discussions que nous avons eues au cours de la campagne législative de 1993, prolongées par les débats au Parlement sur le projet de loi quinquennale du gouvernement. Je suis également attentif aux réflexions de certains syndicats ou de certains cercles d’entrepreneurs, qui ont compris qu’on ne recommencerait pas les Trente Glorieuses.
 
Dans ce contexte nouveau, je crois qu’il est possible d’accélérer la sortie de la crise et de reconquérir l’emploi.
À trois conditions.
— Comprendre que la lutte contre le chômage n’est pas une priorité parmi d’autres : c’est la priorité absolue, à laquelle tout doit être subordonné. La promotion de l’emploi est au moins aussi importante que la défense de la monnaie, la maîtrise de l’inflation, la réduction des déficits publics ou l’équilibre des comptes extérieurs. Nous avons trop longtemps considéré l’emploi comme le solde de notre politique économique.
— Renouveler modes de pensée et modes d’action, afin d’élaborer un nouveau contrat social. Substituer là où c’est possible la notion de « temps choisi » à celle de « temps imposé », c’est une révolution dans les mentalités. C’en est une autre de transformer une partie du coût du chômage, 400 milliards de francs, en actions d’insertion. Il est temps, par exemple, d’inciter les entreprises à embaucher des chômeurs, et notamment des cadres qui, pendant une certaine période, continueraient à être totalement ou partiellement rémunérés par les ASSEDIC jusqu’à ce que leur intégration puisse être définitive. Nous savons bien qu’un chômeur représente en moyenne une charge de 120 000 francs par an pour la collectivité. Dès lors, chaque fois que l’on peut, pour un coût inférieur, favoriser la formation ou l’insertion d’un chômeur, le maintien ou la création d’une activité, il faut le faire. Dans mon esprit il s’agit d’autant moins de remettre en cause l’indemnisation du chômage que je suis l’auteur de l’ordonnance de 1967 qui l’a généralisée et a augmenté substantiellement son montant.
— Faire preuve, dans ce combat, d’une certaine modestie, parce qu’il n’y a pas de recette miracle. Mais aussi d’une volonté farouche pour vaincre les conservatismes et autres conformismes qui servent trop souvent d’alibi à l’inaction. Agissons autant que possible par expérimentation. Conçus à l’échelle nationale ou au niveau d’une profession, les nouveaux projets soulèvent parfois des tollés. Il en va autrement quand une expérimentation est menée au sein d’une entreprise ou d’une administration, dans la concertation et la sérénité.
On ne modifie pas, c’est vrai, la société par décret.
 
 
Quelles peuvent être, précisément, nos lignes d’action ? Je ferais six recommandations.
D’abord, il faut soutenir, accompagner, la reprise internationale qui se dessine. Au Gouvernement d’utiliser toutes les armes dont il dispose.
— Arme budgétaire. Nous pouvons financer des grands travaux d’équipement et de communication, comme le T.G.V.-Est qui permettra la création de 80 000 emplois. Soutenir le logement, notamment le logement social, et aider l’investissement industriel.
— Arme fiscale. Un impôt sur le revenu excessif pénalise l’initiative et dissuade la prise de risque. Il faut absolument réduire les impôts.
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